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Monsieur le Président,
Madame la Ministre,
Messieurs et mesdames les députés et députées,

	Je me réjouis de me présenter devant vous aujourd'hui et de pouvoir commenter le projet de Loi visant à renforcer la lutte contre le tabac (Projet de loi no 44) dont l'adoption transformera l'actuelle Loi sur le tabac en une Loi concernant la lutte contre le tabagisme. À lui seul, le nouveau titre que l'on veut conférer à la loi est une indication claire de la volonté du Québec de mettre en ?uvre la Convention cadre sur la lutte anti-tabac adoptée par l'Organisation mondiale de la santé que l'Association des droits de non-fumeurs m'a demandé de commenter au bénéfice de la Commission.

	Dans l’exercice de la doctrine Gérin-Lajoie portant le prolongement international des compétence du Québec, le gouvernement du Québec a donné son agrément à la signature par le Canada de la Convention-cadre sur la lutte anti-tabac le 18 juin 2003. Après son dépôt à l’Assemblée nationale le 30 novembre 2004, celle-ci a approuvé la Convention-cadre à l'unanimité le 15 décembre 2004. Cette approbation ouvrait la voie à la prise d’un décret par le gouvernement du Québec qui s'est produite le 14 février 2006 et en vertu duquel  le Québec s'est déclaré lié par la Convention-cadre.

	Comme l’en autorisent plusieurs dispositions de la Convention-cadre, la Conférence des Parties a adopté depuis son entrée en vigueur des directives visant à permettre aux Parties de s’acquitter de leurs obligations juridiques. Huit directives ont été adoptées entre 2007 et 2014 et elles couvrent un large éventail de dispositions de la convention. Issues d'un vaste processus de consultation et du consensus auquel les Parties sont parvenues, les directives sont communément reconnues comme un instrument précieux pour la mise en ?uvre de la convention. Ces directives contiennent des mesures allant au-delà des dispositions de la convention et invitent d’ailleurs celles-ci à imposer des restrictions plus sévères, en particulier en regard de la protection des politiques de santé publique en matière de lutte antitabac face aux intérêts commerciaux et autres de l’industrie du tabac (Directive pour l’application de l’article 5.3), du conditionnement et de l’étiquetage des produits du tabac (Directive pour l’application de l’article 11) et de la publicité en faveur du tabac, de la promotion et du parrainage (Directive pour l’application de l’article 12).

	La Convention-cadre constitue aujourd’hui une source incontournable de référence pour les mesures législatives qu’avait à l’esprit le ministre de la Santé au moment de l’approbation du traité en 2004. Les directives d’application quant à elles constituent des instruments précieux de mise en oeuvre et le Québec devrait leur donner effet pour s’acquitter des ses obligations juridiques et véritablement consacrer la Convention-cadre de l’Organisation mondiale de la santé sur la lutte antitabac comme un authentique engagement international important du Québec.

	Les membres de la Commission doivent insister pour que le projet de loi no 44 et que la future Loi concernant la lutte contre le tabagisme soit en tous points conforme aux obligations juridiques de la Convention-cadre auxquelles le Québec s'est déclaré lié et qu'elle tienne dûment compte des instruments précieux que sont les directives d'application adoptées par la Conférence des Parties.

	Le mémoire de l'Association des droits des non-fumeurs analyse cette conformité et je me permets d'insister dans ma présentation orale sur la question de l'emballage des produits du tabac. Comme il est suggéré dans le mémoire, la plus grande lacune du projet de loi no 44 concerne l’absence de tout amendement au chapitre IV de la Loi sur le tabac relatif à l’emballage des produits du tabac. Le projet de loi épargne les emballages et le Québec risque d'accuser un sérieux retard sur d’autres juridictions qui, comme l’Australie, l’Irlande, le Royaume-Uni et la France, ont adopté des lois imposant l’emballage générique ou qui, tel l’Uruguay, ne permet plus de mettre sur le marché des variantes d’une marque de commerce de tabac, éliminant ainsi tous les descripteurs mensongers sur les emballages tels que raffiné ou velouté.

	L’emballage joue aujourd'hui un grand rôle et vise à perpétuer l'imagerie développée par les fabricants de tabac. Or, la Convcntion-cadre affirme en son article 11 que :

1 Chaque Partie […] , adopte et applique conformément à sa législation nationale des mesures efficaces pour faire en sorte que :
2 a) le conditionnement [l’emballage] et l’étiquetage des produits du tabac ne contribuent pas à la promotion d’un produit du tabac par des moyens fallacieux, tendancieux ou trompeurs, ou susceptibles de donner une impression erronée quant aux caractéristiques, effets sur la santé, risques ou émissions du produit, y compris des termes, descriptifs, marques commerciales, signes figuratifs ou autres qui donnent directement ou indirectement l’impression erronée qu’un produit du tabac particulier est moins nocif que d’autres, comme par exemple des termes tels que « à faible teneur en goudrons », « légère », « ultralégère » ou 
« douce ».

	Les directives de l’article 11 proposent  un ensemble de mesures pour se conformer à cet article. Elles prévoit d'abord que :

Les Parties devraient envisager d’adopter des mesures visant à limiter ou interdire l’utilisation de logos, de couleurs, d’images de marque ou de textes promotionnels sur les conditionnements hormis le nom de la marque et celui du nom du produit imprimés avec des caractères normaux et dans une couleur standardisée (conditionnement neutre).

	En ce qui concerne les descripteurs, ces directives précisent ensuite que :

Pour mettre en oeuvre leurs obligations au titre de l’article 11.1.a), les Parties ne doivent pas seulement interdire l’utilisation des termes spécifiés, mais également proscrire des termes tels que « extra » ou « ultra » ou autres termes ayant une signification similaire dans d’autres langues qui peut être trompeuse pour le consommateur.

Les Parties devraient interdire l’affichage de chiffres concernant les émissions, par exemple le taux de goudrons, de nicotine et de monoxyde de carbone, sur les différentes formes de conditionnement et d’étiquetage, notamment lorsque ces taux sont intégrés au nom de la marque ou à la marque commerciale. Les taux de goudrons, de nicotine et d’autres émissions de fumée obtenues lors d’essais réalisés sur des machines à fumer ne représentent pas des estimations valables de l’exposition humaine. De plus, il n’existe aucune preuve épidémiologique ou scientifique concluante démontrant que les cigarettes dont les taux d’émissions de fumée obtenues à l’aide de machine à fumer sont plus faibles ou moins nocives que des cigarettes ayant des taux plus élevés d’émissions de fumée. La commercialisation de cigarettes affichant des taux de goudrons et de nicotine bien déterminés a engendré la conviction erronée que ces cigarettes sont moins nocives.

	Le Québec devrait respecter dès lors respecter la lettre et l'esprit de l'article 11 et de ses directives d'application et faire le choix de l'emballage neutre. Ce choix démontrerait hors de tout doute que le Québec veut continuer d'être un pionnier dans la lutte contre le tabagisme.

*****

	Je remercie les membres de la Commission de leur attention et suis disposé à répondre à leurs questions.
